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Préface


Tous DRH, la logique du partage de la fonction


Jacques IGALENS


Tous DRH ? Et si la jeune histoire de la GRH, n’était qu’un perpétuel recommencement ? À défaut de rendre compte du présent ou de préfigurer un proche avenir, il est certain que l’accroche qui sert de titre au présent ouvrage plonge ses racines dans l’histoire du management. En France, au XIXe siècle, lorsque la responsabilité et les tâches de ce qui ne s’appelait pas encore la « gestion du personnel » sont apparues, elles ne furent pas confiées à un service ou à une direction spécialisée de l’entreprise. Comme l’écrit J. Fombonne, « à cette époque, les conseils d’administration concevaient mal de déléguer à un tiers une partie de leurs responsabilités »1. C’est au siècle suivant qu’apparaissent la fonction et les hommes qui l’incarnent.


Si l’on retient la présentation élaborée à l’occasion du Congrès de Genève de l’Association européenne de direction du personnel en 1972, la gestion des Ressources Humaines a connu trois phases successives : phase administrative, de gestion et enfin de développement. C’est la phase de gestion qui a posé le problème de l’imbrication des responsabilités entre opérationnels et spécialistes de la fonction2. Cette phase se distingue de la précédente par l’apparition d’un souci de gestion prévisionnelle et par la recherche de cohérence entre les différentes politiques constitutives de la fonction : recrutement, promotion, affectation, appréciation, formation…


Or, dès cette phase, deux tendances contradictoires coexistent, créer des professionnels entièrement dédiés ou confier aux cadres opérationnels les responsabilités RH. Pour ne prendre que l’exemple américain, de nombreux textes postérieurs au second conflit mondial font état des difficultés d’attribution des responsabilités entre hiérarchiques et spécialistes3. Alors que l’American Management Association produisait lors de son Congrès de Lancaster un guide détaillé décrivant les responsabilités du cadre spécialiste du personnel ; à la même époque, R. Saltonstall écrivait dans la HBR4 : « Il serait utopique de croire qu’il existe une ligne de démarcation simple entre les responsabilités de la hiérarchie et celles des fonctionnels en gestion du personnel » et plus loin « la gestion du personnel ne constitue pas une activité autonome, la conduite directe des individus est, et a toujours été, une part intégrante de la responsabilité qui incombe à tout titulaire de l’encadrement hiérarchique, du directeur général au plus modeste contremaître ». En France, le « partage de la fonction » qui fut, un temps, la doctrine de l’ANDCP (avant qu’elle ne devienne l’ANDRH) participait de la même idée et soulevait les mêmes problèmes.


Dès lors, peut-on considérer que sous sa formulation quelque peu provocatrice la formule, « tous DRH », évoque l’éternel retour vers des préoccupations aussi anciennes que la fonction elle-même ? Notre réponse sera, pour l’essentiel, négative. Comme de nombreuses activités humaines, la gestion du personnel est placée en tension entre des tendances centralisatrices — souvent en période de difficultés — et des tendances contraires. Mais cet apparent flottement ne doit pas masquer une évolution plus profonde concernant la nature de la GRH et la qualité des Ressources Humaines. C’est au vu de cette double évolution (dont les effets sont parfois masqués ou retardés par de nombreux facteurs de contingence) que nous fondons notre conviction que le manager peut devenir demain le véritable DRH de son équipe.


L’évolution de la GRH conduit inévitablement à une décentralisation des responsabilités des spécialistes vers les opérationnels.


L’évolution de la GRH est d’abord quantitative. Elle nécessite des décisions en nombre sans cesse croissant et requiert pour cela de plus en plus d’informations. Elle est aussi qualitative, elle change de nature, elle franchit un seuil de complexité.


Il serait aisé de démontrer l’élargissement progressif de la fonction à partir des définitions ou des indicateurs qui lui sont attachés. Le découpage historique auquel il a été fait allusion en introduction entre les trois dimensions, administration, gestion et développement correspond à une logique d’empilement et non de substitution : les dimensions s’ajoutent.


Sans prétendre délimiter avec exactitude le territoire de la GRH, il est indéniable que cette fonction, plus que d’autres, s’est étoffée car elle a été soumise à de nombreuses évolutions.


Le droit du travail évolue rarement dans le sens de la simplification et il demeure le socle, essentiellement protecteur des intérêts du salarié, sur lequel sont bâties la plupart des politiques de GRH. Le niveau général des connaissances dans des disciplines telles que la psychologie du travail, la sociologie des organisations, l’ergonomie, n’est pas non plus sans influence sur la quantité d’information que la GRH recueille, traite et parfois restitue.


Les exigences de la direction générale – elles-mêmes reflet des pressions concurrentielles – interpellent en permanence la GRH et l’obligent à étendre sinon son emprise du moins son champ de connaissance. Diagnostic social, stratégie sociale, audit social, autant d’outils de gestion le plus souvent importés d’autres disciplines et que le gestionnaire des Ressources Humaines a dû rapidement intégrer à sa panoplie traditionnelle. Tout récemment, la responsabilité sociale de l’entreprise a imposé de nouveaux défis à la fonction : mixité, parité hommes/femmes, respect des conventions fondamentales du droit du travail tout au long de la chaîne d’approvisionnement.


De même, l’administration du personnel a évolué au rythme des progrès dans les connaissances et dans les capacités de traitement automatique de l’information. La gestion de l’emploi, des rémunérations, des conditions de vie au travail, de la formation, des relations professionnelles ont élargi leurs bases conceptuelles dans d’importantes proportions.


Pour ne prendre qu’un exemple, celui des rémunérations, les informations nécessaires pour une gestion courante comprennent des évaluations de poste, des données d’enquête salariale, le suivi des postes repères, des études concernant la corrélation entre rémunération et poids de postes, des simulations de masse salariale, des cadrages annuels concernant les augmentations individuelles, des calculs de « rémunération globale » et bien d’autres informations.


La montée en puissance récente du reporting concernant la responsabilité sociale de l’entreprise oblige également le DRH à rendre des comptes sur un périmètre plus important qu’autrefois et sur des sujets nouveaux5, le décret d’application de l’article 225 de la loi dite « Grenelle 2 » évoque notamment les relations avec les parties prenantes.


Quelle que soit l’importance de son développement, la croissance quantitative de la GRH n’est cependant pas essentielle si on veut bien la comparer à son évolution qualitative. La GRH change de nature, elle franchit un seuil de complexité.


L’histoire de la GRH se confond avec l’histoire de sa complexification. Depuis quelques années cette évolution connaît une discontinuité que l’on peut rapprocher des théories du vivant. Le premier niveau de complexité est lié à la notion d’incomplétude. « Admettre la complexité c’est d’abord admettre que certains aspects de la réalité échappent à notre entendement »6. La GRH a tiré les leçons des limites et des échecs du taylorisme et du fordisme en intégrant ce premier niveau de complexité. Plus aucun DRH n’entend comprendre, prévoir et contrôler le comportement de l’homme au travail dans tous ses détails. Les notions qui caractérisent le premier niveau de complexité sont, par exemple, l’abandon de la causalité linéaire, la reconnaissance d’effets de rétroaction et la récursivité. Sur le premier point, l’abandon de la causalité simple ou linéaire, tout DRH sait qu’un effet, un accident du travail par exemple, peut rarement être ramené à une seule cause. Sur le second point, la prise en considération des rétroactions, la nécessité, lors des entretiens individuels, d’une gestion des « feed backs » par des reformulations est largement pratiquée par tous les responsables de RH. Le troisième point, la récursivité, est plus difficile à concevoir, c’est le phénomène de production du processus producteur par les résultats produits. En GRH, la culture d’entreprise fournit un exemple parfait de récursivité puisqu’elle est à la fois la cause et le produit de nombreux comportements organisationnels et qu’ainsi elle se conserve et se reproduit en permanence.


La reconnaissance de ce premier niveau de complexité a conduit à l’intelligence de la DRH, à la sophistication de ses outils, à l’ouverture de son champ plus qu’à la nécessité de sa décentralisation. La complexification de la GRH a précédé la représentation que ses acteurs et ses penseurs ont pu partager à son sujet. C’est à partir du moment où le système même de représentation de la complexité de la GRH s’est transformé que sa décentralisation est devenue nécessaire. L’école de Harvard qui, la première, en a pris conscience7 part du constat suivant : le travail (intelligent et complexe) que font quotidiennement les spécialistes de la fonction RH n’a rien à voir avec les besoins véritables de GRH et les décisions qui ont une véritable influence sur les RH ne sont jamais prises par les DRH mais le sont par les opérationnels. Pour eux la GRH n’est plus l’ensemble délimité par les sous-fonctions classiques d’administration, de gestion et de développement. Qu’est-ce que la GRH consciente de sa complexité ? C’est la gestion du lien entre l’individu et l’organisation. C’est ainsi qu’ils présentent un système de GRH renouvelé dont le centre devient le niveau d’influence qu’une entreprise entend déléguer à ses salariés. Les autres pôles de la GRH sont toujours « sous tension » par rapport à cette délégation préalable


[image: image]


Source : adapté de l’ouvrage cité (Beer et al.)


C’est en plaçant l’homme comme acteur et non plus comme sujet que la GRH a franchi un stade essentiel dans sa représentation de la complexité. La GRH ne se limite plus à l’ensemble des décisions de la DRH, elle se compose désormais de l’ensemble des décisions qui ont une incidence sur les RH.


C’est pour cette première raison que la décentralisation de la fonction GRH des spécialistes fonctionnels vers les managers opérationnels peut être qualifiée de mouvement de fond et non d’effet de mode.


La seconde raison tient à la nature des Ressources Humaines. Les femmes et les hommes au travail sont devenus beaucoup plus exigeants qu’auparavant et leurs nouvelles attentes ne peuvent plus être entièrement satisfaites par une fonction centralisée. La population active des pays développés a très rapidement évolué, ce qui entraîne la nécessité du passage d’une gestion collective et discontinue à une gestion individuelle et continue.


Ici aussi l’exemple de la France est significatif. Si l’objectif d’amener 80 % d’une tranche d’âge au baccalauréat n’a pas été atteint, l’élévation du niveau scolaire et universitaire n’en reste pas moins très importante. Le nombre de salariés ayant un niveau universitaire égal ou supérieur à bac+4 aura doublé en vingt ans et parallèlement les salariés sans qualification sont progressivement exclus de la population active. Être mieux formé, c’est aussi devenir plus exigeant par rapport à l’emploi





Les effets de l’élévation du niveau de formation se combinent à ceux de l’exposition permanente de tous au flux d’information en provenance des médias. Mieux formés, mieux informés, les actifs – et nombre de ceux qui sont à la recherche d’un emploi – ont également pris de nouvelles habitudes en prenant des responsabilités de type associatif, en surfant sur la toile ou en fréquentant les réseaux sociaux tels que Facebook.


Toutes ces tendances conjuguent leurs effets. Le premier d’entre eux est certainement l’individualisation. De même que la publicité et les modes de consommation ont abouti à un éclatement des catégories socioprofessionnelles en autant de cas particuliers que de consommateurs, le salarié n’entend plus être géré collectivement. De nombreuses enquêtes ont montré que les augmentations individuelles étaient préférées aux augmentations générales, le droit individuel à la formation est reconnu (DIF) après les bilans individuels de compétence. Les bilans sociaux s’individualisent, la gestion des carrières se personnalise et les exemples pourraient être multipliés à l’infini.


De même que les consommateurs entendent exercer leur choix dans leur acte de consommation, les salariés désirent être étroitement associés à la définition des politiques sociales qui les concernent.


À cette exigence qui suppose une véritable révolution dans les modes d’élaboration et de gestion des politiques sociales, s’ajoute une pression toujours plus forte pour la réduction des délais et des temps de réaction. C’est « en temps réel » que l’on désire être géré. Les circuits d’information, les procédures administratives qui pouvaient être invoquées pour prendre le temps de la décision – ou de la non-décision – volent en éclats.


En brossant un portrait rapide et qui gagnerait à être nuancé on peut écrire que la nouvelle ressource humaine est :


[image: image] plus exigeante quant au contenu du travail, c’est ce qui conditionne sa motivation ;


[image: image] plus exigeante quant aux politiques sociales et l’individualisation est le prix à payer pour son implication ;


[image: image] plus impatiente quant aux délais de réaction de l’organisation.


« Besoin de sens, besoin d’objectif, besoin de feed-back, besoin d’encouragement et besoin d’aide »8 sont les nouveaux besoins fondamentaux que seul un management de proximité peut prendre en charge. Mais un management de proximité ne se limite nullement à un « style de direction » participatif et à une capacité à définir des objectifs ou à évaluer régulièrement ses collaborateurs. Le manager de proximité doit également participer directement à tous les actes de la fonction GRH.


Il gère une part importante – psychologiquement surtout – de la rémunération : l’augmentation individuelle. Il est à la base de la définition des besoins et des désirs de formation. Il est l’élément principal de la gestion de la mobilité, donc de la gestion des carrières. Il devrait prendre une part active à la gestion de l’emploi et en particulier à la gestion prévisionnelle. Même si la dimension collective des relations professionnelles n’est pas de son ressort, rien ne s’oppose à ce qu’il joue un rôle actif vis-à-vis des délégués du personnel.


Enfin, il est le garant de la qualité du climat social de l’équipe qu’il anime.


En conclusion, si l’on veut bien accepter d’interpréter « Tous DRH » comme un vibrant plaidoyer pour une décentralisation de la fonction, force est de constater que ce slogan n’est en rien provocateur. Il correspond à la fois à une tendance d’évolution des modes de gestion mais surtout il permet de prendre la juste mesure des changements intervenus dans les attentes des hommes et des femmes au travail.
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Avant-propos


Jean-Marie PERETTI


La réussite d’un manager, d’un responsable hiérarchique à tout niveau, du responsable de proximité au grand patron, nécessite aujourd’hui une compétence accrue en management des personnes et en gestion des Ressources Humaines. Les entreprises et les organisations exigent beaucoup des responsables dans ce domaine. La maîtrise de la dimension « Ressources Humaines » est un élément clé de leur évaluation et conditionne leur réussite professionnelle. Le succès des trois premières éditions de Tous DRH publiées en 1996, 2001 et 2006, maintes fois retirées depuis, témoigne de l’importance des enjeux. Que tous les contributeurs de ces trois éditions trouvent ici notre reconnaissance et nos remerciements.


Quinze ans après la première édition, dix après la seconde et cinq ans après la troisième, il est apparu nécessaire de réaliser une édition profondément renouvelée. Pour apporter les compétences permettant d’agir de manière efficace en Ressources Humaines, les éditions de 1996, 2001 et de 2006 rassemblaient les contributions de spécialistes des grands domaines de la fonction, praticiens, consultants, enseignants et chercheurs. La nouvelle édition bénéficie des apports de nouveaux auteurs.


Au-delà de la diversité de leur expérience professionnelle, de leur formation et leurs responsabilités actuelles, quatre convictions rassemblent les coauteurs :


[image: image] les compétences et l’implication des collaborateurs sont une ressource clé pour le développement de l’entreprise dans un contexte de changement, de transformation et de compétition internationale ;


[image: image] la qualité de la gestion des personnes est un avantage compétitif déterminant pour créer de la valeur à court et à long terme dans une perspective de développement durable ;


[image: image] la qualité de la gestion des personnes repose sur le partage de la fonction entre la DRH et les responsables hiérarchiques (N+1). Les managers et dirigeants, à tous les niveaux, sont appelés à jouer un rôle accru dans le management des hommes ;


[image: image] la réussite du partage nécessite une formation renforcée de la hiérarchie dans le domaine des ressources humaines.





Chacun des thèmes de cet ouvrage a été traité par un ou plusieurs auteurs avec leur vécu, leur sensibilité, leur style et leur approche personnelle, contribuant ainsi à construire un ouvrage riche et vivant.


Cet ouvrage s’adresse aux dirigeants et cadres assurant des responsabilités hiérarchiques. Son ambition est de leur apporter le « savoir agir » en matière de RH, avec les connaissances théoriques et pratiques, les savoirs, savoir-faire et compétences leur permettant d’assumer de façon efficace, le rôle de DRH à leur niveau dans le contexte propre de leur entreprise et de leur fonction.


Après le succès de Tous DRH, plusieurs ouvrages sont venus compléter cette collection : Tous responsables, Tous différents, Tous reconnus, Tous talentueux, Tous vertueux, Tous leaders. Ces ouvrages, fruits d’une collaboration entre responsables d’entreprises et universitaires, ont pour ambition d’aider les acteurs concernés à penser différemment les problématiques du management des ressources humaines.


Cet ouvrage n’aurait pu voir le jour sans la contribution essentielle de Christiane Deshais, assistante du département Management de l’ESSEC Business School. Au nom des coauteurs des ouvrages de la collection, je lui renouvelle l’expression de notre reconnaissance pour son professionnalisme et sa disponibilité souriante.







Chapitre 1


Le manager, premier DRH


Jean-Marie PERETTI




Les compétences managériales de l’ensemble des responsables hiérarchiques, depuis le manager de proximité, le « Petit chef », jusqu’aux cadres supérieurs et aux dirigeants, intègrent de plus en plus leur capacité à être le premier responsable RH de leurs équipes. Car, de même que « la différence entre un jardin et un désert, ce n’est pas l’eau c’est l’homme » (proverbe arabe), la différence entre l’entreprise performante et celle qui végète repose sur la capacité de ses responsables hiérarchiques à développer et mobiliser les compétences, les talents, de leurs collaborateurs. Une politique RH adaptée, mise en œuvre tout au long de la ligne hiérarchique, permet seule de mobiliser pleinement les « ressources humaines » pour relever les défis de la concurrence. Promus premiers responsables ressources humaines, les managers doivent prendre conscience que parler de « ressources humaines », ce n’est pas considérer que les Hommes « sont » des ressources, comme d’autres ressources utilisables dans l’entreprise, mais que les Hommes « ont » des ressources. Le manager responsable RH a donc deux missions :


– développer les ressources (compétences, talents, habiletés, savoir agir…) de tous ceux qui travaillent avec lui ;


– mobiliser dans le cadre des objectifs de son unité et de l’entreprise, l’ensemble des ressources actuelles et potentielles de ses collaborateurs.


Ce développement et cette mobilisation, au-delà des hommes de la fonction RH stricto sensu, reposent sur de nombreux acteurs : managers de proximité, responsables hiérarchiques, superviseurs, dirigeants. Tous sont invités à devenir d’authentiques décideurs dans le domaine RH pour accroître et valoriser le capital humain, développer et mobiliser les compétences des salariés.





L’action du manager, premier décideur RH, acteur essentiel du partage de la fonction s’inscrit dans un contexte marqué par de forts enjeux. Les politiques et pratiques de la gestion des ressources humaines ne sont performantes qu’adaptées au contexte.





Le manager, premier RH face aux défis actuels


L’entreprise et ses managers sont confrontés à des défis nombreux. Aujourd’hui, l’entreprise doit répondre aux exigences de nombreuses parties prenantes. Elle doit prendre en compte la diversité des attentes des salariés, de la direction générale, des managers et des représentants du personnel, c’est-à-dire de ses « clients internes ». Elle est également fortement impliquée dans les responsabilités de l’entreprise à l’égard des parties prenantes externes, les clients, les fournisseurs, les citoyens, les actionnaires, les pouvoirs publics. Les organisations sont confrontées à sept défis particulièrement sensibles.


Développer l’engagement, la motivation et l’implication des salariés


Dans un contexte d’après crise et de prudence salariale, il est nécessaire de « ré-enchanter » le travail et l’entreprise. Après les PSE (Plan de sauvegarde de l’emploi) et les réductions d’effectifs de la période 2008/2010, les salariés ressentent le « syndrome des survivants », source de désengagement. Les plus âgés qui n’ont pu bénéficier de mesures d’âge découvrent souvent le SPFVP (Sentiment précoce de fin de vie professionnelle) (Marbot et Peretti, 2006). Le sentiment que « l’emploi jetable » devient la norme se généralise (Lecointre, 2011). Dans ce contexte d’après crise, rétablir la confiance est essentiel. L’engagement des salariés nécessite que les entreprises s’engagent de façon pertinente et crédible. C’est l’objectif du nouveau contrat social. Mettre en place et faire vivre un système de reconnaissance répond au besoin des collaborateurs d’être « tous reconnus » (Peretti, 2008). Les attentes d’équité et de reconnaissance sont fortes chez toutes les catégories de salariés.


Attirer, identifier, développer et fidéliser les talents


Ceci implique d’être un employeur attractif, devenir une « Great place to work » (Burchell et Robin, 2011), un « top employeur » (CRF, 2011) reconnu pour la qualité de ses pratiques de management des compétences, afin d’attirer et de fidéliser les talents externes. Les prévisions de recrutement des entreprises pour assurer la relève laissent envisager une « guerre des talents » dans les années 2011-2015. Au-delà des talents attirés à l’extérieur, l’entreprise doit s’appuyer sur ses talents potentiels en interne pour développer l’engagement de ses salariés. Il est donc indispensable d’identifier et faire grandir les talents ignorés présents dans l’entreprise. La fonction RH doit faire de chaque manager un développeur de talent capable de donner à chaque collaborateur l’envie et les moyens de devenir talentueux (Peretti, 2010).


Conduire les changements et les transformations


Il est nécessaire de mieux prendre en compte l’impact humain du changement. Lorsque l’organisation se transforme, il faut veiller à préserver la santé, la sécurité, le bien-être et le mieux vivre de chacun. Les changements sont sources de stress et de risques psychosociaux (Autissier, 2010). La DRH doit aider chaque manager à contribuer au bien-être de ses collaborateurs car bien-être et efficacité au travail sont étroitement liés. Le rapport Lachman (2010) a souligné l’importance du rôle des managers dans la prise en compte des risques humains dans tout processus de changement. Parce que les trois défis précédents entraînent une implication forte des managers, les entreprises sont confrontées à un quatrième défi.


Préparer et former les managers à leur rôle de manager de demain


La fonction RH doit aider les managers à faire vivre leur groupe humain et atteindre les objectifs fixés. Il s’agit, au-delà des outils et des process, d’acquérir les comportements managériaux appropriés. Le manager efficace de demain pratiquera un management bienveillant, adapté à la maturité de chacun de ses collaborateurs. La fonction RH a la mission d’élever les compétences managériales à tous les niveaux hiérarchiques et, en particulier, celui des managers de proximité. Le reporting doit être moins consommateur de temps et d’énergie pour permettre une réelle disponibilité pour l’encadrement des hommes. La proximité avec les salariés doit se développer tout au long de la ligne hiérarchique. Des dirigeants présents sur le terrain obtiennent des performances supérieures à ceux qui recherchent la reconnaissance médiatique externe.


Faire de la diversité une richesse


La diversité des âges, des anciennetés, des sexes, des formations initiales, des parcours professionnels et des qualifications se traduit par de grandes différences d’attentes vis-à-vis de l’entreprise et de ses politiques sociales. Être reconnu, être traité sans discrimination, bénéficier d’un traitement équitable et d’une égalité des chances, sont des attentes largement partagées au-delà des différences. Le rôle de la hiérarchie est essentiel pour prendre en compte la diversité des attentes. Les attentes de reconnaissance sont variées et l’entreprise doit y répondre sans discrimination et avec un souci d’équité. La FRH doit aider chaque manager à prendre en compte la diversité de ses collaborateurs, à éliminer toute discrimination directe ou indirecte.


La diversité des âges avec des pyramides déséquilibrées pose des problèmes nouveaux. Faire coopérer harmonieusement la génération Y, les Yo-yo nés entre 1979 et 1990, et les Baby-boomers, les Yé-yé nés entre 1946 et 1958, n’est pas simple tant les différences socioculturelles sont fortes (Pouget, 2010). La recherche d’une réelle égalité professionnelle femme/homme, l’intégration réussie des personnes handicapées, l’égalité des chances sont des enjeux pour lesquels la DRH doit mobiliser toute l’entreprise (Peretti, 2011). Réussir le management de la diversité associe performance sociale et performance économique et financière.


Contribuer au développement durable


La FRH doit faire en sorte que tous les acteurs, dirigeants, managers, salariés, IRP, contribuent par leurs actions et leurs comportements à ce que l’entreprise assume toutes ses responsabilités sociales, sociétales et environnementales. L’adoption de la norme ISO 26 000 en décembre 2010 apporte un véritable référentiel pour la mise en œuvre des pratiques pertinentes en matière de développement durable. Mettre en place des chartes de relations avec les fournisseurs et les clients, préparer l’obtention de labels, favoriser les engagements citoyens, collectifs et individuels, et rendre compte des actions menées est nécessaire. Le volet humain du développement durable doit être reconnu. Pour affronter de façon appropriée les six défis précédents, la qualité du dialogue social est essentielle.


Faire du dialogue social un levier de progrès et d’innovation sociale


Le dialogue social favorise la performance globale et durable de l’organisation, performance sociale et performance économique étant liées dans la durée. Les thèmes de dialogue et de négociation seront de plus en plus nombreux et impliqueront un nombre accru de personnes pour contribuer au développement durable de l’entreprise. Ce dialogue doit permettre de conclure un nouveau contrat social. La nécessité de ce contrat est aujourd’hui ressentie dans toutes les organisations. Dans le contexte de la sortie de crise, les entreprises ont ressenti le besoin de proposer à leurs salariés un nouveau contrat social (NCS).


France Télécom est l’une des premières à avoir élaboré ce contrat et à l’avoir présenté à tous ses salariés dès le quatrième trimestre 2010. Le préambule en précise l’ambition et les enjeux. Pour Stéphane Richard, directeur général, « le nouveau contrat social (NCS) place les femmes et les hommes au cœur de l’organisation » et traduit « la conviction que performance sociale et performance économique sont indissociables ». Le préambule évoque « une nouvelle ère dans la façon d’envisager la relation de travail » fondée sur « un équilibre entre les droits et les devoirs réciproques entre France Télécom Orange et ses salariés » (Orange, 2010). L’entreprise prend cinq engagements et les initiatives pour les mettre en œuvre sont présentées en distinguant ce qui existe déjà, ce qui est nouveau et ce qui est en préparation. Le NCS insiste sur le rôle des managers et sur celui des DRH en faisant ressortir le rôle de soutien des RH qui doivent « veiller à l’intégration du NCS dans la vie de l’unité et à sa déclinaison par le manager » en soutien des managers au-delà de la gestion des situations individuelles complexes. Le NCS met l’accent sur le rôle clé des managers dans l’équilibre de la relation entre FT et ses salariés. Le RH doit aider le manager à s’approprier la vision de son rôle et à respecter la nouvelle « charte du manager », à adapter l’action locale aux besoins du terrain, à accompagner la progression de chacun.


L’appui du RH de proximité au manager est particulièrement important dans la mise en œuvre de certains engagements du NCS :


– l’engagement de rétribution équitable. Le RH doit aider le manager à « rétribuer l’engagement et la performance » au-delà des « mesures collectives et solidaires » et donc l’aider à mesurer la contribution de chacun définie comme « la réalisation d’objectifs individuels », « la contribution aux objectifs collectifs » et « l’implication dans les processus de coopération ». On peut constater la définition élargie de la contribution au-delà des simples résultats individuels ;


– la Qualité de la Vie au Travail. Le RH doit aider le manager à bien utiliser son « budget convivialité », prendre en compte les contraintes personnelles dans un esprit de responsabilité et de solidarité, concilier souhaits des salariés et bon fonctionnement de l’entreprise, faciliter la vie quotidienne des salariés ;


– la progression individuelle des salariés. Le RH doit aider le manager à être un développeur de talent. C’est d’autant plus important que « le rôle de soutien et de développement des salariés est pris en compte dans l’évaluation des managers ».





Les logiques de la GRH


Pour répondre aux défis, les entreprises ont progressivement adopté de nouvelles logiques qui irriguent de façon croissante les politiques sociales : personnalisation, adaptation, mobilisation, partage, anticipation.


La personnalisation : vers l’entreprise à la carte


La personnalisation concerne tous les aspects de la GRH : la rémunération globale, la gestion des carrières et des compétences, la formation et la maîtrise du temps. L’individualisation des rémunérations s’est développée. Pour étayer les décisions individuelles, les systèmes d’appréciation se développent. L’évaluation des personnes, des comportements et des résultats, la détection des potentiels sont une préoccupation majeure des entreprises. Les entreprises mettent en œuvre des PPP (projets professionnels personnels), des PIF (plans individuels de formation), le DIF (droit individuel à la formation), des BPP (Bilans Professionnels Personnalisés), des entretiens professionnels et des PIDC (plan individuel de développement des compétences). Elles diffusent une information personnalisée (bilans sociaux individuels, bulletins sociaux personnalisés…). La personnalisation se traduit également par l’individualisation des horaires, la maîtrise individuelle de son temps de travail, l’évolution vers le temps choisi. Un choix plus large est offert qui s’efforce de favoriser la prise en compte des attentes et aspirations de chacun et des contraintes de l’entreprise. La nouvelle gestion des temps et des rythmes de travail devient très complexe. Elle implique, là encore, décentralisation des décisions et maîtrise de toutes les informations pertinentes. Elle nécessite une hiérarchie compétente et responsable.


La logique de personnalisation (ou de l’individualisation) irrigue les politiques d’emploi (du recrutement à la gestion de carrière), de rémunération (individualisation des salaires et de la protection sociale complémentaire), de formation (plans individuels de formation), d’aménagement du temps (horaires personnalisés, congés discrétionnaires), de communication… Les NTIC, et en particulier Intranet, ont favorisé l’apparition ou le développement de pratiques individualisées. La GRH devient une gestion des personnes.


L’adaptation : vers l’entreprise agile


L’entreprise doit s’adapter rapidement et de façon optimale à toutes les évolutions de l’environnement et aux sollicitations internes et externes. Pour cela, elle recherche la flexibilité dans cinq directions : flexibilité quantitative externe (contrats à durée déterminée, intérim, CNE, CPE…), flexibilité quantitative interne (heures supplémentaires, chômage partiel, modulation et récupération, aménagement des temps partiels, heures choisies, CET, annualisation…), flexibilité qualitative ou fonctionnelle (mobilité, polyvalence…), externalisation (sous-traitance interne et externe, essaimage…), flexibilité salariale (intéressement, rémunération réversible aléatoire, collective et individuelle…). La flexibilité optimale implique une décentralisation des décisions. Il faut donc que chaque responsable opérationnel susceptible de prendre une décision dispose des informations nécessaires d’une part, et des connaissances pertinentes de MRH d’autre part.


La rapidité d’adaptation devient une préoccupation majeure des entreprises. Elle implique intelligence, esprit d’initiative, aptitude à communiquer. Elle nécessite aussi un système d’information RH permettant de prendre à chaque instant la décision adaptée. Ainsi, grâce à des calendriers et à une gestion des temps sur intranet, connaître les ressources humaines disponibles par catégories permet des décisions appropriées : recruter un TT, repousser une action de formation, programmer des HS en cas de pointe d’activité ou choisir parmi les moyens permettant de faire face à une baisse d’activité.


La logique de l’adaptation (ou de la flexibilité) concerne tous les domaines de la GRH. Pour faire face à un environnement cahoteux et chaotique, les managers explorent et maîtrisent toutes les voies de la flexibilité afin de créer l’entreprise agile, prompte à s’adapter à toute situation.


La mobilisation des compétences et de l’énergie


Pour une même technologie mise en œuvre, la productivité diffère fortement dans les entreprises du fait des différences dans l’organisation de la production, dans la mobilisation des salariés et dans leurs qualifications. La mobilisation repose sur une implication de la hiérarchie et sa capacité à motiver ses collaborateurs. Pour y parvenir, elle doit être dotée des moyens nécessaires dans le cadre du partage.


L’homme n’est plus une contrainte mais un gisement de ressources. La performance de l’organisation résulte de la mobilisation des ressources individuelles. Le constat de Taylor (un homme dépense 90 % de son énergie dans un match de football mais pas plus de 10 % dans son poste de travail) ne s’applique plus à l’effort physique mais à toutes les qualités d’intelligence et de créativité et propose aux entreprises un défi qu’elles relèvent à travers les multiples formes de management participatif adoptées ces dernières années. Pour mobiliser l’intelligence technique et la dynamique commerciale de leurs salariés, les entreprises s’appuient sur la révolution organisationnelle. L’intranet favorise l’initiative et la créativité individuelles.


L’innovation participative mobilisant la créativité de chaque salarié devient un avantage compétitif.





Le partage des décisions RH


La fonction RH éclate et se répartit dans l’organisation générale. Le DRH devient le promoteur du concept de fonction partagée. La décentralisation de la fonction permet l’adaptation rapide et pertinente, la personnalisation réelle des décisions de GRH et la mobilisation des salariés. Ce partage impose un important effort de sensibilisation et de formation de la hiérarchie d’une part, une mise à disposition des informations pertinentes d’autre part. Ce partage nécessite aussi que le DRH soit « proche du business », comprenne les préoccupations des opérationnels pour proposer une charte du partage « gagnant-gagnant ».


Réussir la mobilisation, l’adaptation et la personnalisation impose une nouvelle répartition des tâches. Les entreprises ont redonné à la hiérarchie une responsabilité sociale qui, souvent, leur avait échappé. Tout cadre exerçant une fonction de commandement doit participer à la GRH dans le cadre du partage de la fonction.


Le partage impose un important effort de sensibilisation et de formation de la hiérarchie, d’une part, une mise à disposition des informations pertinentes, d’autre part.


Le partage de la fonction Ressources Humaines est aujourd’hui souhaité et favorisé dans la plupart des entreprises. Il n’est possible que si les moyens alloués à chaque cadre lui permettent d’assurer un rôle réel. Le cadre doit disposer des informations pertinentes pour analyser, comprendre, décider. Les informations personnalisées doivent être complétées par des référentiels adaptés résultant de traitements sélectionnés des informations portant sur des populations de référence dans ou hors entreprise.


L’anticipation


La croissance des Trente Glorieuses (1945-1974) permettait de concilier absence de gestion prévisionnelle et maintien des équilibres. Elle gommait les erreurs de gestion et tolérait une gestion des RH au jour le jour, peu rigoureuse, voire laxiste. Les années suivantes ont fait ressortir les risques liés à une insuffisante anticipation des compétences nécessaires. Aujourd’hui le manque de visibilité exige une démarche anticipatrice favorisant les adaptations aux événements imprévus et à l’incertain. Cette démarche implique l’adoption d’une approche compétence. La réussite de la gestion à court terme de l’emploi s’inscrit dans le cadre d’un management par les compétences.





Le manager, premier DRH


Le responsable hiérarchique est invité à assumer, dans le cadre du partage, la fonction RH dans toutes ses dimensions. Parmi les missions qui lui sont de plus en plus fréquemment confiées, on peut identifier les décisions dans tous les grands domaines.


Les responsabilités RH


Le manager doit donc acquérir les connaissances et les compétences lui permettant de :


[image: image] recruter : connaître le contrat de travail, savoir recruter ses collaborateurs, recruter sans discriminer à toutes les étapes du processus, recruter les dirigeants et des cadres expérimentés ;


[image: image] gérer l’emploi et les temps : contribuer au management prospectif des métiers, adapter l’emploi au quotidien, aménager le temps de travail, veiller à l’articulation vie professionnelle/vie personnelle ;


[image: image] développer les talents : évaluer le potentiel d’évolution ou le talent, suivre les carrières de ses collaborateurs, manager la formation, affiner le savoir-être de ses collaborateurs, accompagner les projets personnels et professionnels et orienter les carrières ;


[image: image] rémunérer et reconnaître : mettre en œuvre la gestion stratégique des rémunérations, évaluer les rôles et les responsabilités, connaître les nouvelles politiques performantes de rémunération, reconnaître ses collaborateurs ;


[image: image] impliquer et motiver : des managers DRH pour l’implication des personnes, renforcer l’engagement des salariés pour une meilleure efficacité du travail, manager la performance des hommes dans l’entreprise, être gestionnaire du changement ;


[image: image] contribuer à la qualité de vie au travail : identifier les principaux facteurs de stress, prendre soin de la santé, de la qualité et de l’équilibre de vie des collaborateurs, redessiner l’organisation du travail ;


[image: image] négocier : connaître les logiques et les modes d’action des syndicalistes ou comment bien gérer ses délégués, faciliter une négociation responsable par un engagement personnel et organisationnel ;


[image: image] contribuer au développement durable de l’organisation : développer compétences et comportements éthiques, imposer l’homme dans la stratégie ;


[image: image] utiliser le SIRH et les NTIC : tous DRH autour d’un SIRH fédérateur, être un DRH virtuel ;


[image: image] veiller : avoir une vision stratégique des RH, activer l’intelligence économique et stratégique dans l’entreprise, auditer le social.





Cette liste de compétences managériales à acquérir et développer n’est pas exhaustive. Chaque responsable hiérarchique est invité à la compléter en fonction des spécificités de son entreprise, du contexte et des hommes dont il a la responsabilité. Former les responsables opérationnels à toutes ces responsabilités n’est possible que si ces managers sont sélectionnés sur leur ouverture à la dimension humaine de leur mission, appuyés par une fonction RH qui les accompagne et les aide et enfin si leur évaluation prend en compte cet aspect de leur poste.


Le titre de cet ouvrage, Tous DRH, nous invite aussi à réfléchir au rôle du salarié lui-même dans le développement de ses compétences et de son employabilité. Tous DRH aborde chacun de ces domaines avec les regards complémentaires de praticiens et d’enseignants.


Comment rendre les managers DRH


Pour assumer convenablement ses missions de DRH, chaque responsable doit acquérir les compétences RH de base nécessaires et disposer des informations pertinentes pour prendre les décisions. Le partage pose clairement le problème de la formation et de l’information. L’entreprise doit assurer :


– la formation RH des responsables hiérarchiques ;


– leur information dans le domaine des ressources humaines.


Pour que les managers puissent utiliser les informations fournies, il est nécessaire de développer leurs capacités d’interprétation des données RH. Les échecs rencontrés lors de la mise en œuvre de politiques innovantes dans les divers domaines du MRH résultent généralement des difficultés rencontrées par les responsables hiérarchiques à remplir complètement le rôle qui leur est dévolu.


Les audits réalisés dans des domaines divers (individualisation des rémunérations, développement du temps partiel, élaboration des plans individuels de formation, évaluation des postes, définition des référentiels de compétences…) font ressortir cinq causes fréquentes d’échec :


[image: image] information insuffisante, et surtout insuffisamment mobilisatrice, de la hiérarchie sur les objectifs et les enjeux des procédures mises en œuvre. Faire adhérer la hiérarchie est nécessaire et nécessite une communication adaptée. Le DRH devient un DRHC (Directeur des ressources humaines et de la communication) ;


[image: image] procédures inadaptées : l’inadaptation provient fréquemment de l’insuffisance de l’information et/ou de la formation des responsables hiérarchiques. Elle peut provenir aussi de leur lourdeur, incompatible avec la gestion du temps du cadre. Elle peut reposer sur la méconnaissance des réalités en termes de distance hiérarchique et de proximités culturelles entre les N et N1 ;





[image: image] partage insuffisant des informations ne permettant pas au N1 d’étayer ses décisions. Lorsque le N1 ne dispose pas au moment où il prend une décision de GRH de toutes les informations utiles, il privilégie un seul aspect du problème et ne prend pas la décision optimale ;


[image: image] formation insuffisante de la hiérarchie aux techniques de base de la fonction ressources humaines. Les N1 ne peuvent donc pas maîtriser tous les aspects des décisions RH à étudier ;


[image: image] prise en compte insuffisante dans les procédures d’évaluation de la dimension RH, moins valorisée que les critères de la réussite technique. Le rôle en matière de relations humaines du manager est rarement absent mais n’englobe pas l’ensemble de la dimension ressources humaines. La qualité des décisions de GRH prise est peu évoquée. Il est considéré comme très difficile d’apprécier à court terme l’efficacité et l’efficience des décisions prises dans des domaines comme la formation, le recrutement ou les rémunérations. Aussi le manager soucieux de voir sa performance reconnue peut-il négliger cette dimension que le système d’appréciation ne valorise pas suffisamment.


L’analyse des compétences réelles des responsables hiérarchiques dans le domaine des RH fait ressortir de larges zones d’ignorance. Nombreux sont les N1 qui ne savent pas répondre à des questions de leurs collaborateurs, par exemple sur la méthode d’évaluation des postes, le régime des retraites, les cotisations sociales, la prévoyance, la gestion des carrières, le droit individuel à la formation, les différents congés de longue durée en vigueur dans l’entreprise, le Compte épargne temps (CET)…


Trois raisons expliquent ces carences :


– la complexité accrue du cadre réglementaire, la multiplication des textes et le renouvellement des techniques de GRH ;


– un effort souvent insuffisant de communication, de sensibilisation, d’information et de formation et de transfert de connaissances de la DRH vers les opérationnels ;


– la réticence des hiérarchiques à quitter leur domaine d’expertise pour développer des compétences jugées accessoires. Aujourd’hui, des formations courtes coanimées par des intervenants externes et par les responsables internes sont élaborées et mises en œuvre avec des résultats probants.


Les risques du partage


Lorsque les managers, convenablement sensibilisés, formés et informés sont à même d’assurer pleinement leurs responsabilités RH et se voient confier le soin de prendre des décisions, individuelles ou collectives, de nouveaux risques apparaissent et en particulier sur deux plans :





[image: image] diversité des décisions selon les managers, suscitant un sentiment de non-équité. Les comparaisons que font les salariés entre eux leur font prendre conscience de différences de traitement perçues comme injustes. Les audits d’équité font ressortir l’hétérogénéité des décisions managériales lorsque les politiques et les règles n’ont pas été suffisamment explicitées. Les iniquités sont ressenties dans tous les domaines de GRH : rémunération, carrières, formation en particulier ;


[image: image] non-alignement des décisions prises sur le terrain avec les politiques RH définies par l’entreprise : le manager a parfois ses propres critères de décision qui le conduisent à ne pas appliquer les règles définies et affichées par l’entreprise. Un exemple récent concerne la conformité des choix des opérationnels avec les engagements pris dans les « chartes de la diversité » signées par les directions générales. Il existe un risque de contradiction entre certaines décisions et la politique affichée.


La cohérence entre l’ensemble des décisions prises par des acteurs différents dans le cadre du partage de la fonction RH est difficile à garantir. Pour y parvenir les entreprises agissent sur quatre points :


[image: image] la construction d’une culture commune forte favorisant l’adoption de comportements managériaux homogènes,


[image: image] la mise à disposition de supports formalisés pour les principaux rôles et décisions RH du manager et d’un LSRH manager (Libre Service RH dédié aux managers),


[image: image] un accompagnement, un suivi et une évaluation des managers, nouveaux et confirmés dans leur rôle RH,


[image: image] le partage d’expérience entre managers.


Le principal obstacle au partage, souvent souligné, vient des réticences des managers à prendre des décisions personnalisées délicates. Ils considèrent qu’elles présentent des risques de dégradation du climat interne de leur service. Un effort pour élargir et élever le niveau de compétences managériales des managers de proximité est nécessaire. La capacité à assumer la dimension RH des responsabilités managériales devient un critère déterminant de sélection et de promotion.


« Tous DRH » peut être un facteur-clé du succès. Pour que chaque responsable hiérarchique prenne les bonnes décisions en matière de GRH et contribue à développer les ressources de chacun de ses collaborateurs, il est nécessaire de veiller à le sensibiliser, le former, l’informer, l’assister et le valoriser dans ce domaine. C’est là un défi majeur pour les fonctions RH. C’est l’objectif de cet ouvrage d’y participer grâce aux contributions de cinquante et un experts, praticiens et enseignants de la fonction RH.
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Partie 1


RECRUTER


[image: image]







Le recrutement est une activité essentielle à la fois pour la personne concernée et pour l’organisation. Sa réussite influence le bon fonctionnement du service et de l’entreprise. C’est un immense atout que de savoir réunir les énergies et les talents nécessaires. Le responsable hiérarchique est de plus en plus invité à jouer un rôle important dans la démarche de recrutement. Le recrutement comme l’ensemble de la gestion des ressources humaines s’inscrit dans un cadre réglementaire très ancien (les premiers textes sur l’emploi datent de 1841), très riche et en permanente évolution. Il s’est particulièrement renforcé en matière de lutte contre les discriminations. Le responsable hiérarchique doit connaître les principales caractéristiques du cadre réglementaire applicable au contrat de travail.


Cette partie répond à quatre préoccupations des responsables :


Connaître le contrat de travail : définition, durée, conclusion et contenu, période d’essai, suspension ou maintien, démission ou retraite, licenciement et autres modes de rupture du contrat, obligations consécutives à la fin du contrat. C’est Jacques Brouillet, avocat au barreau de Paris, praticien du droit social, qui présente son approche de l’utilisation du cadre juridique au service des objectifs du management et propose, dans un langage simple, une présentation schématique du contrat de travail.


Recruter ses collaborateurs, en particulier les moins de 30 ans qui ont vocation à partager très longtemps la vie de l’entreprise. Nathalie Atlan-Landaburu et Diane Gadeau présentent le processus de recrutement : ses étapes et ses outils, la gestion de l’entretien, la décision, l’accueil et l’intégration afin de bien choisir et réduire les risques d’échec coûteux.


Recruter sans aucune discrimination est aujourd’hui une exigence légale et éthique. Assurer l’égalité des chances à toutes les étapes du recrutement est l’une des clés du management de la diversité. Alain Gavand, fondateur d’À Compétence Égale, présente les règles à respecter pour un recrutement sans discrimination.


Recruter des dirigeants et des cadres expérimentés. Tristan Flavigny et Pierre André Fortin, présentent l’ensemble des démarches permettant de réussir ces recrutements ainsi que le choix du consultant, la négociation avec le candidat retenu et son intégration.







Chapitre 2


Connaître le contrat de travail


Jacques BROUILLET


Les principes fondamentaux régissant le contrat de travail


Définition


Curieusement, il n’existe pas de définition « légale » du contrat de travail : le Code du travail est muet à cet égard. Mais la doctrine comme la jurisprudence s’accordent à le définir comme « une convention, librement consentie, par laquelle une personne s’engage à mettre son activité à la disposition d’une autre, sous la subordination de laquelle elle se place, moyennant rémunération ».


Ainsi, le véritable mot clé de cette définition est le lien de subordination qui permet de distinguer le contrat de travail des autres types de contrats (contrat d’entreprise ou contrat de prestation de services) qui reposent eux aussi sur un échange entre une prestation de travail et une rémunération.


L’autre caractéristique du contrat de travail est d’être un contrat à exécution successive. C’est-à-dire que, à l’inverse par exemple du contrat de vente, il ne peut avoir d’existence qu’en s’exécutant sur une certaine durée ; ce qui implique que, contrairement à une idée reçue, il ne peut rester un cadre figé du début à la fin de la prestation, mais doit naturellement évoluer.


À partir de cette définition, on perçoit assez clairement deux sources principales de malentendus et de contentieux, dès lors que les deux parties (employeur et salarié) ne partagent pas forcément la même conception des mots « subordination » et « contrat à exécution successive », donc naturellement évolutif.


La notion de subordination juridique est par ailleurs sujette à une interprétation différente selon qu’elle est analysée par la Sécurité sociale, le fisc ou le Conseil des Prud’hommes afin de déterminer si nous sommes dans une relation de travail salarié… ou non salarié ! Les possibilités de requalification sont multiples. D’où l’intérêt de bien préciser dans le contrat de travail la situation impliquant le lien hiérarchique et le pouvoir disciplinaire de l’employeur.


Quant à la notion de « contrat naturellement évolutif », elle se heurte à une confusion, malencontreusement entretenue du sens et du contenu à donner au principe du « maintien de l’avantage acquis individuel ». D’où l’importance de la distinction à opérer entre ce qui relève du contrat (et des avenants) d’une part, et ce qui est du domaine collectif (annexe informative) ou qui ressort du pouvoir gestionnaire de l’employeur (annexe organisationnelle), d’autre part.


Trop de DRH pensent « qu’il vaut mieux ne pas trop écrire » dans un contrat, de peur de ne pouvoir modifier ses prescriptions… alors qu’il convient au contraire d’être plus explicite sur ce qui est contractuel et ce qui ne l’est pas.


Tout contrat de travail doit-il faire l’objet d’un écrit ?


De trop nombreux DRH restent persuadés que l’écrit n’est obligatoire que pour les divers types de contrats pour lesquels le Code du travail le précise expressément : CDD, temps partiel, intérim, apprentissage et autres contrats spécifiques.


Ils en concluent alors que l’écrit n’est pas une obligation pour le CDI… puisque le Code du travail ne le précise pas !


C’est ignorer la directive européenne du 14 octobre 1991 qui impose un écrit pour toute forme de contrat, ainsi que la législation française sur le travail dissimulé qui exige d’apporter la preuve de la relation contractuelle.


C’est aussi ignorer la loi Toubon du 4 mai 2004 qui rend obligatoire, lors de l’embauche, la remise d’une note d’information sur les accords collectifs en vigueur… ce qui suppose un document annexé au contrat.


C’est surtout négliger le respect dû à chaque salarié, sujet (individuel) de droit, trop souvent traité comme un objet de droits collectifs (CCN, accords d’entreprise, etc.) sans suffisamment souligner en quoi sa collaboration implique un engagement personnel.


Les cinq piliers du contrat de travail


Les clauses obligatoires pour toute forme de contrat de travail sont au nombre de cinq :





Le lien de subordination


Il rappelle le pouvoir hiérarchique (et disciplinaire) de l’employeur en fournissant donc les indications nécessaires pour prouver le statut de salarié distinct de celui de « travailleur indépendant »… de plus en plus souvent contestable.


La fonction


Il convient de savoir la distinguer d’autres concepts tels que : qualification, classification, poste…


Mais il faut aussi veiller à renvoyer à une annexe organisationnelle (donc signée par le seul employeur) le détail des tâches et attributions (parfois dénommées « définition de fonctions » ou « job description ») qui sont nécessairement différentes – même pour une fonction identique, par exemple chef comptable – selon la taille, l’organisation et l’évolution de la structure de l’entreprise.


Contractualiser ces éléments constitue une erreur (fréquente) puisque cela laisse supposer que toute modification de ces tâches devrait faire l’objet d’un accord du salarié, ce qui est bien sûr absurde.


La rémunération


Au-delà du choix à opérer concernant la structure du salaire (salaire horaire ou fixe mensuel, ou fixe + variable(s) ou même rémunération annuelle globale – RAG) il convient d’opter pour une distinction plus formelle des « périphériques du salaire » tels que retraite, prévoyance, mutuelle, intéressement, participation, etc. qui, même si ceux-ci sont « ressentis » par le salarié comme des éléments de son niveau de rémunération (en fait « niveau de vie » pour ne pas dire « niveau d’envie ») ne sont pas, juridiquement, des « avantages acquis individuels ».


Ils doivent donc figurer dans l’annexe informative (visée ci-dessus) et non pas parmi les clauses du contrat proprement dit, contrairement à un usage encore fréquent.


La durée


La première distinction vise, bien sûr, celle concernant le CDI ou le CDD, le contrat à temps plein ou à temps partiel. Mais depuis que le servage a été aboli en France, le contrat ne peut être « éternel » car « on ne peut engager ses services qu’à temps ». Ce qui revient à dire que le CDI est, lui aussi, un contrat qui doit avoir un terme ! Il est donc naturel de prévoir les diverses modalités possibles de rupture.





Il convient également de préciser la notion de temps de travail en faisant explicitement référence à la durée hebdomadaire du travail (les 35 heures n’étant qu’une base pour le paiement des heures supplémentaires), étant entendu que diverses formules de forfaits peuvent être mises en œuvre selon le statut (cadre ou non cadre) et les accords collectifs applicables à l’entreprise : forfait mensuel, forfait annuel, forfait jours.


Le lieu


On a longtemps considéré que le siège de l’entreprise figurant sur le bulletin de paie était présumé définir le lieu de travail et qu’il fallait une clause spécifique pour préciser l’affectation à tel ou tel établissement, la possibilité de mobilité entre ces établissements, etc.


Aujourd’hui, la jurisprudence a évolué de telle sorte qu’il est assez difficile de prévoir une clause de mobilité susceptible de s’imposer (si ce n’est dans un rayon géographique assez réduit) en raison de la primauté désormais accordée au respect de la vie privée et familiale.


Autres clauses particulières


En dehors des cinq clauses visées ci-dessus, toutes autres dispositions sont par définition facultatives. À ce sujet, il convient de lever deux malentendus assez fréquents :


Tout d’abord, il est faux de croire qu’il serait « obligatoire » de prévoir une période d’essai pour toute embauche


Celle-ci n’est en effet qu’une possibilité, qui ne peut être mise en œuvre, en outre, que si le contrat le précise explicitement, une simple référence à la convention collective n’est désormais pas suffisante.


D’autre part, le législateur a cru nécessaire depuis 2008 de fixer des durées maximales selon le statut (loi de modernisation du 25 juin 2008) après que la jurisprudence a fait condamner des usages abusifs tels qu’une période d’essai imposée à la suite d’un CDD ou d’un contrat d’intérim (qui bien souvent ont eux-mêmes comme principale finalité de constituer un « préessai » abusif !) ou un renouvellement systématique !


Enfin, et surtout, il apparaît inadapté (sinon même injurieux !) de « proposer » une période d’essai à un salarié ayant plusieurs années d’expérience et de surcroît ayant été « sélectionné » par le service de recrutement interne, si ce n’est par un cabinet spécialisé ! Chacun sait bien qu’une période d’essai, nécessairement de durée limitée, n’apportera jamais la garantie que l’intéressé saura effectivement mettre en œuvre les compétences (qui lui ont été reconnues) selon les conditions particulières qu’il aura à affronter dans une nouvelle entreprise et le niveau d’organisation de celle-ci. D’autres solutions sont préférables, telle celle consistant à fixer des objectifs concrets devant être atteints dans des délais raisonnables, successifs et précisés dès l’embauche, ou dans le cadre d’une période probatoire.


L’autre erreur consiste à prévoir le même type de clauses particulières pour l’ensemble du personnel


En effet, en raison même des dispositions de l’article L. 1121-1 du Code du travail, ces clauses risquent d’être annulées dès lors qu’il apparaît qu’elles sont identiques quelle que soit la fonction exercée !


Un exemple de plus confirmant que l’usage d’un « contrat type » est à répudier et qu’il convient « d’individualiser » (au moins selon les catégories de salariés) les clauses particulières telles-que :


– la clause de mobilité ;


– la clause de non-concurrence ;


– la clause d’exclusivité ;


– la clause d’invention ou droits d’auteur, etc.


Exécution du contrat de travail


Certains principes méritent d’être soulignés.


« Pas de travail, pas de salaire »


Ce principe de base et de bon sens a cependant été progressivement atténué par un ensemble de dispositions résultant le plus souvent de négociations collectives, parfois confirmées par le législateur sans toutefois harmoniser « les droits sociaux » de tous les salariés.


Il est étonnant de constater que cette inégalité institutionnalisée entre les salariés, selon la catégorie professionnelle ou la branche professionnelle à laquelle ils appartiennent, ne fasse pas davantage l’objet de critiques !


Ainsi en est-il du maintien du salaire pendant divers congés tels que :


– les congés payés ;


– les congés pour événements de famille ;


– le congé de formation ;





– le congé maladie pour la durée de l’absence autorisée et pour le maintien de salaire (la maternité et l’accident du travail ayant un traitement de faveur) ;


– le chômage partiel ;


– la mise à pied, en distinguant la mise à pied disciplinaire (nécessairement pour une courte durée et prévue par le règlement d’intérieur) permettant la suspension du salaire, et la mise à pied conservatoire dans l’attente d’une décision de rupture : seul le licenciement de l’intéressé fondé sur une faute grave ou lourde dispense l’employeur du paiement du salaire pendant cette période.


Maintien du contrat en cas de changement d’employeur


En principe, le contrat de travail n’est pas conclu « intuitu personnae » concernant l’employeur. Il en résulte que le changement d’identité de celui-ci ne peut justifier la rupture du contrat, car l’employeur est en fait « l’entreprise » (généralement une personne morale selon les diverses formes de sociétés).


Ce principe a même été étendu en cas de transfert d’entreprise (art. L. 1224-1). Il s’agit des cas de vente, fusion, absorption, location-gérance, etc.


Ces diverses situations sont souvent sources de contentieux dès lors que la jurisprudence française est fluctuante en la matière, en exigeant « le transfert d’une entité économique autonome, conservant son identité, dont l’activité est poursuivie ou reprise. »


De ce point de vue, la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) s’appuyant sur l’interprétation téléologique des textes (c’est-à-dire selon leur finalité) semble tout à la fois favoriser le transfert du contrat dès lors qu’il paraît possible de maintenir l’emploi, mais aussi permettre au salarié de refuser ce transfert (contrairement au droit français).


Enfin, il est singulier de constater que depuis quelque temps on en arrive à s’interroger sur l’identité du « véritable employeur », c’est-à-dire celui qui détient réellement le pouvoir de décision ! (voir le cas des filiales dans un groupe national, et plus encore dans une multinationale).


Rupture du contrat


On a longtemps considéré qu’il n’existait que six cas de rupture :


– la rupture d’un commun accord, comme pour toute forme de contrat en application de l’article 1134 du Code civil. Mais cette faculté est peu utilisée en raison du refus de la prise en charge par les allocations chômage et l’absence de versement d’une indemnité ;


– l’arrivé du terme d’un CDD ;


– l’inaptitude (constatée par le médecin du travail) ;


– la démission ;


– le départ en retraite ou la mise à la retraite ;


– le licenciement, individuel ou collectif, pour motif personnel ou pour motif économique.


La jurisprudence et le législateur ont progressivement introduit des distinctions subtiles et complexes telles que :


– la résolution judiciaire sollicitée par le salarié (ou l’employeur) pour non-exécution d’une obligation contractuelle (il s’agit du principe de « l’exceptio non adimpleti contractus ») ;


– la prise d’acte de la rupture par le salarié, le soumettant au risque de requalification en démission par les juges ;


– la rupture conventionnelle instaurée en 2008, parallèlement à l’interdiction de « mettre à la retraite » un salarié avant 70 ans (loi du 17 décembre 2008).


Pourquoi et pour quoi revaloriser le contrat de travail ?


Au terme de ce bref survol, on comprendra qu’il n’est pas souhaitable de se contenter, comme cela reste trop souvent le cas, de la rédaction d’un contrat type de travail, reproduit à l’identique pour l’ensemble des salariés et selon un « modèle » immuable depuis plusieurs années.


Le contrat de travail est en effet le premier et le meilleur témoignage du « contrat de confiance » qu’il convient d’établir entre l’employeur et le salarié1. Lors de la première édition de Tous DRH (en 1996) nous avions présenté une série d’arguments en faveur d’une réhabilitation du contrat de travail, celui-ci pouvant se révéler un exceptionnel outil de gestion à condition d’être un véritable contrat, et notamment (re)devenir un « contrat de confiance ». Il nous était apparu préoccupant de constater à quel point cet instrument clé d’harmonisation entre un employeur et un salarié avait progressivement dégénéré en une pure formalité, perdant de fait une grande partie de son utilité.





Il semble en effet se réduire la plupart du temps à une simple lettre d’embauche (ne comportant guère plus d’indications que celles qui figurent sur le bulletin de paie) renvoyant pour l’essentiel aux dispositions de la convention collective, sans même percevoir ce qu’il peut y avoir de contradictoire et dangereux dans cette pratique (qui transforme un avantage collectif en un avantage acquis individuel qui ne peut dès lors être modifié ou supprimé sans l’accord du salarié).


Il ressemble, dans la plupart des cas, plus à un contrat type uniformisé (jusqu’à l’absurde) pour l’ensemble du personnel (sauf éventuellement pour les cadres dirigeants), sa délivrance étant parfois même retardée à l’expiration de la période d’essai… ce qui ne fait que renforcer son caractère formel de contrat d’adhésion.


Il est en tout cas assez rare de trouver dans les entreprises une conception du contrat de travail qui en fasse un réel support de dialogue et de la gestion, en l’intégrant notamment dans une négociation complète, transparente et constructive dès l’entretien d’embauche et en favorisant effectivement son évolution périodique naturelle. De telle sorte qu’il n’est pas rare de rencontrer des DRH qui ne savent même plus pourquoi ils utilisent ce « type de contrat » plutôt qu’un autre, et pour quoi il convient d’introduire tel type de clauses.


Cette apathie résulte peut-être d’ailleurs d’un premier malentendu sur le sens même du mot contrat. Combien, en effet, restent persuadés que « contrat » viendrait du latin « contractus » ? Ce qui suffirait à expliquer son caractère contraignant, sa rigidité inadaptée à une époque marquée par la vitesse de ses changements. Plus que jamais, il convient de rappeler que contrat signifie « cum-trahere », c’est-à-dire « tirer ensemble ».


N’est-ce pas une indication suffisante pour inciter les DRH à utiliser le contrat pour mieux associer le salarié à la réalisation de « l’objet social » de l’entreprise qu’il faut tirer davantage vers le bien commun ?


Comment élaborer un contrat de travail évolutif et en faire un outil de gestion ?


Chacun voit bien que du fait même de l’évolution de l’environnement et des comportements, il convient d’adopter une nouvelle approche pour élaborer un contrat de travail.





Une distinction fondamentale entre modifications du contrat ou changements des conditions de travail


S’appuyant sur la distinction qu’il convient de faire entre les formes de pouvoirs de l’employeur2, il était d’usage de dissocier (jusqu’en 1992) :


– la modification substantielle du contrat de travail qui nécessite l’accord du salarié ;


– la modification non substantielle du contrat, à l’égard de laquelle le salarié devra se conformer et à défaut de quoi l’employeur pourra être amené à le licencier.


Depuis l’arrêt Raquin du 8 octobre 1987 refusant de considérer le fait que le salarié ait continué d’exécuter son travail comme étant une présomption d’acceptation tacite d’une « modification substantielle » de son contrat, cette distinction pourtant expressément reprise par la loi du 2 août 1989 a été progressivement nuancée par la jurisprudence (notamment sous la pression du Doyen Philippe Waquet).


Désormais, il est clairement admis que toutes modifications du contrat, qu’elles soient ou non substantielles, nécessitent l’accord du salarié, alors que les « simples » (!) changements des conditions de travail peuvent être imposés unilatéralement par l’employeur dès lors que celles-ci résultent du pouvoir de gestion de celui-ci !


Une remise en cause des piliers traditionnels du contrat : de l’entreprise éclatée à l’entreprise virtuelle


On ne peut par ailleurs occulter les multiples facteurs qui conduisent à reconsidérer les piliers traditionnellement constitutifs de tout contrat de travail. En effet, les évolutions de la technologie, comme celles liées aux nouvelles formes d’organisation du travail (délocalisation – externalisation) résultant d’une compétition internationale accrue provoquent un véritablement éclatement de l’entreprise – qui tend par ailleurs à devenir elle-même virtuelle.





La sous-traitance (vraie ou fausse !), le détachement, la mise à disposition, l’essaimage, le temps partagé, les groupements d’employeurs, les sociétés de portage, sont autant de formes nouvelles qui transforment radicalement le lien contractuel.


À tel point qu’il est de plus en plus difficile de déterminer qui est le véritable employeur et que l’on peut s’interroger sur la pérennité même de l’entreprise, du moins au sens où on l’entendait habituellement (unité de temps et de lieu).


En tout cas, la notion de lien de subordination, fondamentale pour qualifier l’existence même du contrat de travail, s’efface désormais derrière la logique de compétences, surtout depuis que l’on préconise pour tous les salariés plus d’autonomie et d’initiative !


Ainsi, les confusions se multiplient entre le salarié et le travailleur indépendant3 et l’on voit apparaître les appellations nouvelles (prestataire, freelance, vacataire, self employment, etc.).


Ce phénomène ne se limite d’ailleurs pas à la France et l’Italie connaît des « diriganti » qui ne relèvent pas du statut de salarié, ou un type de « contrat mixte » pour d’autres catégories, tout comme l’Allemagne qui s’est inspirée du « modèle » anglais pour exclure du régime salarié certains emplois en dessous d’un minimum d’heures travaillées.


Le lieu de travail n’est sans doute plus, pour un grand nombre d’emplois, un facteur déterminant, et l’on peut aussi s’interroger sur la pertinence, à l’avenir, de la notion de lieu de résidence (qu’il convient en tout cas désormais de distinguer plus nettement).


Il est d’ailleurs assez significatif de constater que la jurisprudence manifeste « un certain flou » sur le caractère déterminant du lieu d’embauche en reconnaissant à la fois la notion de « zone géographique » dans laquelle l’employeur pourrait déplacer un salarié sans que ceci constitue automatiquement une modification du contrat, mais exigeant aussi une attention renforcée concernant l’équilibre de la vie privée !


Le temps de travail ne peut plus avoir la même signification, ni le même contenu dès lors que l’on peut (et doit) travailler en liaison avec des pays situés dans d’autres fuseaux horaires ou ayant d’autres traditions pour le repos hebdomadaire. Le télétravail se développe et les notions d’astreintes ou de trajets ou déplacements professionnels, assimilés à un temps de travail effectif dès lors que le salarié ne « peut pas vaquer librement à ses occupations personnelles » pendant cette période, n’ont pas fini de provoquer de sérieux casse-têtes ! Il paraît assez clair que ces situations pourraient être plus aisément réglées par des accords (individuels ou collectifs) plutôt qu’une définition légale qui frise nécessairement l’absurde pour bon nombre de cadres ou techniciens non sédentaires.


La rémunération, enfin, est sans doute l’un des éléments pour lequel il convient d’apporter un soin particulier. Au moment même où notre législateur réduisait le temps de travail et la faculté de proposer des conventions de forfait, il apparaissait pourtant de plus en plus évident que la rémunération au temps passé est dépassée. Il convient donc impérativement d’imaginer d’autres modes de rémunération que celui traditionnellement fixé à partir d’un taux horaire – de surcroît figé dans une classification collective. De telles références apparaissent en effet de plus en plus inadaptées et devraient être remplacées par celles de valeur ajoutée, salaire différé, participation aux résultats, etc. autant de concepts qui peuvent plus aisément être définis par un accord ou un contrat que par une loi.


Bien d’autres situations justifient la rédaction d’un contrat avec des clauses spécifiques. Les domaines pour lesquels il est souhaitable d’innover et de prévoir des clauses particulières sont multiples. On peut évoquer à cet effet, notamment :


– la clause de dédit-formation ;


– la clause de non-concurrence à distinguer de celle de concurrence loyale ;


– la clause de confidentialité à distinguer de celle de secret professionnel ;


– la clause d’exclusivité à distinguer de celle de fidélité ;


– la clause de reprise d’ancienneté ou de garantie d’emploi ;


– la clause d’invention ou d’amélioration d’un savoir-faire ;


– la clause de conscience (en prévision d’OPA) ;


– la délégation de pouvoirs à ne pas confondre avec la délégation de responsabilités ;


– l’essai qui peut être utilement remplacé par une période probatoire ;


– la clause pénale ou le « golden parachute » ou « golden Hello ».





Pour une nouvelle présentation des contrats de travail


Pour conclure, nous voudrions simplement suggérer un schéma d’application pratique.


En premier lieu, il est souhaitable de distinguer le contrat proprement dit de documents annexes à proposer dès les entretiens d’embauche :


[image: image] le contrat visant à préciser les modalités particulières qui ne pourront être modifiées qu’avec l’accord du collaborateur (par avenant). Voir la fonction, les missions, la durée, le niveau de rémunération, les clauses spécifiques ;


[image: image] les annexes permettant de présenter au salarié, d’une part, les dispositions purement informatives (régime de retraite et prévoyance et toutes dispositions collectives), et d’autre part, les règles organisationnelles propres à l’entreprise (remboursement de frais, les horaires, période de congés, etc.) ou spécifiques à l’emploi (les tâches et les attributions, la structure du salaire, etc.) qui pourront varier de manière unilatérale, pour autant qu’elles ne modifient pas un élément essentiel du contrat explicitement défini.


Le contrat devrait par ailleurs être précédé d’un préambule ayant pour objet de préciser notamment :


[image: image] le sens des termes utilisés ;


[image: image] les finalités et l’éthique de l’entreprise que le salarié s’engage à respecter (exécution de bonne foi) ;


[image: image] le caractère évolutif naturel de cet accord (parce qu’il est un contrat à exécution successive !) et donc la volonté des parties de prévoir les modalités de son évolution.


Pour le reste… il n’est certes pas indispensable d’utiliser une rédaction standard, décomposée en une série « d’articles » ayant trop souvent une connotation d’obligations pesant sur le seul salarié.


Il est sans doute préférable d’utiliser une forme et un vocabulaire soulignant, de manière plus conviviale et compréhensible, la volonté d’avancer ensemble (« cum-trahere ») vers un objectif défini clairement et conforme au bien commun.





1. « Du contrat de travail au contrat de confiance », J. Brouillet, Annonces de la Seine du 11 mai 1992.


2. Il convient en effet de distinguer trois types de pouvoirs de l’employeur :


– le pouvoir réglementaire, qui vise à mettre en œuvre des mesures générales et permanentes concernant la vie collective ou l’hygiène et la sécurité. Ce pouvoir disciplinaire, reconnu par la loi d’octobre 1982, est contrôlé par le juge qui dispose, en la matière, du pouvoir d’annuler la sanction ;


– le pouvoir contractuel, qui se manifeste dans le cadre des accords d’entreprise ou la conclusion des contrats de travail ;


– enfin (et surtout) le pouvoir de gestion inhérent à la fonction même de dirigeant et l’autorisant à prendre (et modifier) toutes mesures techniques, temporaires, individuelles ou collectives, concernant l’organisation de l’entreprise parce qu’il assume la responsabilité (« Autoritas facit legem »).


3. Même si la disposition de la loi Madelin de 1994 établissant la présomption d’emploi non salarié, a finalement été annulée par la loi Aubry de 2000. Sans compter certains types de « salariés chauve-souris » tels que les gérants de stations services (salariés et commerçants) ou autres « franchisés ».
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